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ASSISTAIENT A LA REUNION
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Directeur

1.1 Représentants des personnels non médecins, non pharmaciens et non odontologistes

Mme BURIANNE                   CGT  

M. ESPOSITO                          CGT  

M. MACHOU                          CGT  

Mme DARID                           CGT  (suppléante)

Mme MOCHON                     CFDT  

Mme BOUCHET                     CFDT  

Mme  NONY                           CFDT (suppléante)
Mme NEGRE                           FO  (arrivée à 9 h)
M. BONOMO                          SUD  

Mme REINHART                    SUD  (suppléante)
Mme PAVAILLER                  UNSA

M. PONS                                   UNSA (suppléant)

1.2
Représentants des personnels médecins, pharmaciens et odontologistes
Aucun représentant présent.

MEMBRES AVEC VOIX CONSULTATIVE

Docteur VIDAL               Service de Médecine et Santé au Travail                                 

Docteur JULIEN              Service de Médecine et Santé au Travail

M. GAILLOURDET        Directeur des Soins

M. GOBENCEAUX         Directeur en charge des Services Economiques

ASSISTAIENT EGALEMENT A LA REUNION

M. DUCOLOMB          Directeur-Adjoint en charge des Ressources Humaines 

Mme PAGE                 Conseillère  Conditions de travail

Mme SANTARELLI        Attachée d’administration

M. ALLOUARD         Directeur Référent PAM Urgence et Chirurgie

Mme MOREL             Elève Directeur des Soins.

M. JULE                      Responsable – Secteur Restauration GHSud

Mme EYRAUD          Directrice – Direction de la Biologie    
M. CLOT

  Cadre de Santé – Centre de Biologie Sud                       

M. CROS                     Directeur – Direction de l’Imagerie
Mme BRECHARD     Cadre Supérieure de Santé – PAM Médecine
Mme KIRCHNER      Cadre de Santé – Service Radiothérapie
M. BESSES                   Ingénieur Département Investissements travaux
M. LETT

  Responsable Sécurité GHSud

MEMBRES EXCUSES 
Mme KOSTRZEWA représentant organisation syndicale FO

Mme JANIN              Assistante-Sociale du Personnel

Mme LEVA                Psychologue Conditions de travail

Monsieur le directeur ouvre la séance à 8 h 30.

I. APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE ORDINAIRE DU 27 FEVRIER 2015 ET DES  SEANCES SUPPLEMENTAIRES DU 25 MARS 2015 ET DU 20 AVRIL 2015.
Monsieur le directeur soumet les trois procès-verbaux à  approbation. Le procès-verbal de la séance ordinaire du 27 février 2015 et ceux des séances supplémentaires du 25 mars et du 20 avril 2015 sont approuvés par l’ensemble des membres.
II. AVIS
● Biologie : réorganisation  (transfert du secteur anatomocytopathologie au bâtiment 4O)
Diaporama joint en annexe.
Madame Eyraud, Directrice de la Direction  de la Biologie, accompagnée de Monsieur Clot, Cadre du Service d’anapathologie et de Cytologie pathologie assure la présentation du diaporama.

Le représentant du Syndicat CFDT indique que son organisation syndicale sera vigilante par rapport aux problématiques liées aux travaux sur site occupé et à une activité partagée sur deux sites différents. Il évoque notamment le problème du pointage des agents (absence de pointeuse au 4O), de stationnement. Il ajoute qu’une vigilance particulière sera apportée concernant les conditions de bruit au CBS durant les travaux ainsi que pour le transport des personnes et des déchets. Il interroge quant à la formation des agents qui assureront ce type de transport.

Monsieur le directeur indique que le problème de pointeuse est facilement surmonté par l’existence de pointeuses au sein de bâtiments à proximité. Concernant les difficultés de stationnement, il fait remarquer qu’il est plus facile de se garer sur le secteur Ste Eugénie que celui de Jules Courmont.

En ce qui concerne le transport des agents et des déchets, Madame Eyraud indique qu’un travail a été conduit avec la Fonction Transports avec sollicitation d’un ingénieur spécialiste des risques liés au transport des matières dangereuses. Des préconisations ont été faites, le véhicule y répondra avec notamment l’arrimage des déchets dans le véhicule et séparation de l’habitacle (véhicule type utilitaire avec trois places maximum à l’avant).

Monsieur Clot complète en indiquant que la formation des agents d’entretien sera assurée par cet ingénieur pour expliquer comment bien arrimer les déchets dans le véhicule. En septembre, cet ingénieur sera convié pour  s’assurer que les préconisations sont bien mises en œuvre correctement.

Monsieur le directeur indique que le fait que les travaux soient assurés en site occupé demandera  de la patience de la part des personnels in situ et de la vigilance en termes de suivi de chantier pour faire en sorte que les préconisations adressées aux entreprises soient respectées.
Madame Eyraud ajoute que la phase aiguë se situera à l’automne-hiver 2015.  Des mesures sont prises dans la gestion des entreprises pour que les travaux les plus bruyants ne soient pas réalisés le matin et dans la définition des horaires pour les livraisons.
Le représentant du Syndicat CGT interroge sur les cassettes au formol et la protection des agents.

Monsieur Clot indique que les pièces anatomiques sont découpées en fragments mis dans des cassettes. Le premier  processus consiste à les formoler ; ce travail est réalisé en macroscopie. Les cassettes sont mises dans des paniers qui sont disposés dans des pots spéciaux (étanches) que la Société RAC transportera au 4O le soir. Cette Société, spécialisée dans le  transport de prélèvements, assure déjà les transports entre établissements.
Le représentant du Syndicat CGT demande si le poste supplémentaire à l’enregistrement correspond à une création.

Madame Eyraud précise qu’il ne s’agit pas d’une création mais d’un renfort temporaire de septembre 2015 à mai 2016.

Le représentant du Syndicat CGT demande si un contractuel va être recruté pour assurer ce renfort.

Madame Eyraud répond positivement.

Le représentant du Syndicat CGT, vu le nombre  important de contractuels au CBS, demande si il n’y a pas possibilité d’en titulariser un sur ce poste.

Madame Eyraud répond qu’il s’agit là d’une autre question indiquant qu’il n’est pas possible de titulariser un agent sur un poste qui n’existera plus en mai 2016. Elle convient de la présence d’un nombre important de contractuels pour lequel chaque année des mises au stage sont réalisées, tenant compte de l’ancienneté. Cette année, 17 mises en stage ont été effectuées sur l’ensemble du pôle, 25 en 2014. Ces mises au stage sont réalisées en fonction des départs en retraite, des possibilités budgétaires. Sur le GH Sud, 8 mises en stage ont été réalisées concernant :
· 3 techniciens en ACP,

· 3 techniciens en microbiologie

· 1 technicien en biochimie

· 1 agent de l’unité RTE.

Le représentant du Syndicat CGT interroge quant à la prise en charge des examens urgents.

Monsieur Clot indique qu’il n’y a pas d’inquiétude sur ce point, les examens urgents restant pris en charge par le secteur macroscopie dont les horaires ne sont pas modifiés.

Le représentant du Syndicat SUD demande confirmation de l’absence d’impact des travaux sur l’envoi des prélèvements par les services de soins.
Monsieur Clot confirme, indiquant que rien n’a été changé en termes de fonctionnement.

Le représentant du Syndicat UNSA évoque l’embouteillage  à l’entrée de l’hôpital vers 14 h – 14 h 30 et pose le problème de cet horaire pour les personnels du 4O devant retourner au CBS ainsi que celui des transports de prélèvements.

Monsieur Clot répond qu’il n’y a pas d’inquiétude à avoir pour le transport des prélèvements. 

Monsieur le directeur fait procéder à la demande d’avis.


Toutes les organisations syndicales votent pour.
● Imagerie : Extension des plages horaires – IRM 
Diaporama joint en annexe
Monsieur Cros, Directeur de la DPMT, est présent pour répondre aux questions.

Le représentant du Syndicat SUD  demande si les patients qui seront pris en charge  en fin de programme seront valides et veut être assuré que les agents partiront bien à 20 h 30. Il évoque également l’astreinte commune IRM-angiographie et souhaite connaître les critères d’activation de celle-ci, s’il s’avère que les agents partent toujours en retard.
Monsieur Cros indique que le principe  est d’harmoniser les horaires de fonctionnement des IRM et  de gagner une heure d’activité le soir  pour les patients externes (19 h 30 – 20 h 30).

La question du  type de patients est importante, sur deux aspects :

- le fait que le MER sera seul, 

- les modalités d’admission. 
Le choix s’est porté sur des patients en externe, connus des HCL. Dans la programmation des examens ces critères seront extrêmement importants et seront pris en compte. L’admission  du dernier patient se fera à 20 h, le départ du MER aura lieu à 20 h 30, et celui du médecin 21 h, le temps pour lui de faire les interprétations de la journée.
Il indique qu’il y aura une vigilance toute particulière sur  ce risque de départ en retard, ce point fera partie des items d’évaluation du fonctionnement. Il précise que le fonctionnement est prévu sur 4 semaines du 15 juin au 10 juillet 2015, période qui a vocation à faire office de test.  Il y aura une interruption en période estivale où une évaluation sera faite et ainsi permettre les ajustements nécessaires pour septembre. Concernant l’astreinte, il indique qu’il n’y a aucun changement des modalités de fonctionnement de la permanence des soins. L’astreinte existante n’est pas du tout impactée. 

Le représentant du Syndicat SUD demande que soient rappelés les critères de déclenchement de l’astreinte pour l’IRM.

Monsieur Cros répond que l’astreinte est déclenchée à compter de 19 h 40 dans des conditions définies par le médecin en fonction du patient (examen en urgence). L’astreinte n’a pas vocation à faire des fins de programme ni de l’activité programmée. L’impact de l’extension des plages horaires sur l’astreinte sera un élément qui fera partie de l’évaluation.

Le représentant du Syndicat CFDT  demande le nombre de patients externes qui seront pris en charge et s’il y a une garantie qu’ils soient valides, rappelant que le MER sera seul. Il demande si ce projet a pour objectif de pouvoir donner aux usagers les mêmes conditions qu’offre le privé à savoir départ avec le compte rendu, entretien avec le médecin. Si  tel n’est pas le cas comment pourra-t-on véritablement attirer la clientèle ? Il fait remarquer que, contrairement au secteur privé, il y a également la gestion des urgences. Si dans l’après-midi il  y a une urgence (AVC, compression médullaire) les patients externes ne seront pas pris en charge à l’heure. Il interroge également sur l’organisation de la pause des MER l’après-midi.
Monsieur Cros répond que l’idée  est d’essayer d’organiser la prise en charge des patients toutes les ½ heures, soit 1 patient à 19 h 30 et 1 à 20 h. Il insiste sur le fait qu’il sera important dans la programmation  de bien tenir compte du profil du patient et notamment  s’assurer qu’il soit connu (pré-admission au bureau des admissions, patient venu en consultation, pour des bilans). Il faut que le patient ne soit pas dépendant et qu’il n’ait pas une charge en soins particulière afin de ne pas mettre en difficulté le MER.
Cette démarche doit permettre à l’IRM de se développer.  Il indique qu’il y a  aujourd’hui des difficultés de programmer, dans des délais raisonnables,  car les créneaux sont soit pris pour les personnes hospitalisées, soit les créneaux sont conservés pour des urgences. Du fait de délais trop importants, on est conduit à adresser dans le privé des IRM classiques ou de contrôle. C’est ce type de patientèle qui est visée dans ce projet.
Il relève le point de comparaison avec le secteur privé par rapport à la qualité  de la prestation offerte. Il indique qu’il y a aux HCL la qualité des équipements, des médecins et des MER. Par contre, clairement,  les patients ne partent pas avec leur compte-rendu, ne voient pas le médecin tous les jours sur tous les sites. Il s’agit d’un point d’amélioration qui doit être travaillé, indépendant du projet d’extension des plages horaires. Concernant la problématique de la prise en charge d’urgences induisant du retard dans la gestion des examens programmés entraînant de fait un retard pour le départ des MER, ce point sera évalué. Concertant la pause, il indique qu’il fait pleine confiance à l’encadrement pour gérer et organiser le temps de pause sur la journée. Il n’a pas d’inquiétude  qui soit remontée à ce sujet. Ce point sera vu.

Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer qu’un des objectifs de ce projet est l’harmonisation sur l’ensemble des groupements, ce qui n’est pas  vraiment le cas. Il évoque en particulier la situation du GH Est  avec une ouverture de l’IRM le samedi matin. Il revient sur la question des horaires, reprenant le fait qu’il a été indiqué que le dépassement après 20 h 30, avec le dernier patient programmé à 20 h,  fera l’objet d’une évaluation. Il souligne le fait que, pour ce point, il y a déjà des critères puisqu’à l’origine, si on reprend l’horaire actuel  de 19 h 30,  dans un premier temps le dernier patient était programmé à 19 h. Or, il s’est avéré  que ce n’était pas tenable, l’horaire a de ce fait été ramené à 18 h 40. 

Il souligne le fait que de plus il y aura un seul MER au lieu de 2, par conséquent il sera d’autant plus compliqué de terminer à l’heure. Il demande de tenir compte de cette évaluation qui dure depuis des mois voire des années et de prévoir la programmation du dernier patient à 19 h 40. Il s’agit d’une équipe relativement restreinte dont les contraintes sont importantes (vasculaire : plus qu’1 MER au lieu de 2, et projet d’un seul MER à partir de 19 h 30).
Monsieur Cros note le point d’attention particulière sur la fermeture des plages et l’évaluation qui sera faite. Il rappelle la période de test qui permettra d’évaluer le dispositif sur 4 semaines et de voir  les ajustements nécessaires. Pour le moment, la programmation du dernier patient reste à 20 heures. Il revient sur l’harmonisation des IRM, indiquant qu’il s’agit d’un des objectifs du projet (Cf diapositive n°2).  Concernant le samedi matin, il confirme qu’aujourd’hui il y a des ½ journées d’IRM  sur l’hôpital Neurologique, et indique que des ½ journées vont être également mises en place à l’HFME pour les enfants et les adolescents. 
Le représentant du Syndicat CGT souligne que lorsqu’on présente un projet avec un objectif d’harmonisation et que par ailleurs on apprend qu’on prend une autre option sur un autre site, la question se pose d’emblée. Il revient sur le fait que la programmation du dernier patient à 20 heures n’est pas tenable. Il regrette que cette ouverture ne profite pas aux patients complètement externes, adressés par des médecins. Il indique qu’à 20 h 30 le médecin devra sortir des locaux car le MER doit les fermer en partant. Il évoque le secrétariat, notant qu’il n’y a pas de changement dans l’immédiat, une réflexion est menée en décalé. Il demande s’il y a déjà des critères qui seraient en faveur d’une extension de la plage horaire pour les secrétaires.

Monsieur Cros, concernant les patients extérieurs aux HCL, indique que, pour éviter des difficultés pratiques pour les patients et les professionnels, l’option a été retenue de prendre en charge des patients connus par les HCL, pour lesquels les pré-admissions ont pu être réalisées. L’important étant également d’éviter d’avoir des patients en retard (absence de bureau des admissions à proximité avec difficultés d’orientation des patients, non ouverture H24).

Pour septembre, il y a un projet qui doit être travaillé, concernant les modalités d’évolution du fonctionnement des admissions avec notamment un accueil beaucoup plus médico-administratif, un process d’admission sur les plateaux d’imagerie sans passer par le bureau des admissions. Il sera présenté en CHSCT.
Monsieur le directeur, sur le problème de la fermeture des locaux, demande si le médecin ne dispose pas d’une clef. Monsieur Cros souligne que de pires difficultés ont été surmontées dans ce dossier, ce point sera vu.

Le représentant du Syndicat SUD souligne le problème de surveillance de deux patients en même temps en étant seul.
Monsieur Cros précise que le MER est seul pendant 1 heure. Il note ce point en réaffirmant l’importance de bien sélectionner les patients qui sont éligibles à ces plages horaires. Il rappelle la mise en place de cette période de test qui permettra d’avoir une organisation fonctionnelle en septembre.
Monsieur le directeur fait procéder à la demande d’avis.


Toutes les organisations syndicales votent contre.
●  Néonatologie : 3 berceaux supplémentaires – soins intensifs.

Fiche projet jointe en annexe
Monsieur le directeur précise qu’il s’agit d’un projet qui avait été annoncé dans le cadre de l’accompagnement de celui de la montée en charge du nombre d’accouchements au CHLS. Ce dossier de trois berceaux supplémentaires soumis au vote du CHSCT fait partie d’un dossier d’activité nouvelle.

Le représentant du Syndicat SUD demande confirmation du recrutement de 6 IDE puéricultrice.

Monsieur Allouard, directeur référent du PAM Chirurgie, confirme ce recrutement  d’IDE puéricultrice. Monsieur le directeur du Personnel complète en précisant que si une jeune IDE a le projet de devenir IDE Puéricultrice et souhaite intégrer le secteur, ce sera une possibilité qui pourra être offerte.

Le représentant du Syndicat CFDT fait remarquer que le dossier présenté en 2012, pour 3 lits, faisait état d’un recrutement de 6,5 ETP pour coller au roulement en 12 heures, il y a donc un manque de 0,5 ETP.

Monsieur le directeur Personnel répond qu’en 2012 un dossier général a été présenté, soit quasiment 18 mois avant la mise en œuvre réelle du projet. Comme dans tout type de projet de ce genre, la DAT fait une étude sur les travaux, la DPAS sur les effectifs et notamment les effectifs cibles. Si on se trouve hors de la cible, un rappel est fait concernant les effectifs nécessaires pour le type de roulement envisagé.

Le représentant du Syndicat CFDT demande la transmission des roulements, s’étonnant du fait qu’en 2012 il y avait besoin de 6,5 ETP pour répondre à un roulement en 12 heures alors qu’en 2015 il n’y en a plus que 6.
Monsieur le directeur du Personnel communiquera les roulements, insistant sur le fait que la trame est fonctionnelle.


Le représentant du Syndicat CGT demande où en sont les recrutements.

Monsieur le directeur du Personnel fait remarquer que la mise en œuvre est prévue en septembre ; les recrutements vont s’étaler sur la période de juin à septembre. Ils auront lieu avec une certaine prudence sachant qu’à ce jour l’activité n’est pas calée sur le rythme de 2500 accouchements,  rappelant que les  trois berceaux supplémentaires sont liés.

Le représentant du Syndicat SUD fait remarquer que le personnel indique que ça fait plusieurs mois que le service accueille régulièrement deux enfants en plus (1 en soins intensifs, 1 en néonatologie) par conséquent, ce projet ne fait qu’officialiser les choses. Le représentant du Syndicat CGT demande si un renfort en auxiliaire de puériculture est prévu.

Monsieur le directeur du Personnel répond que le renfort concerne uniquement les IDE puéricultrices.
Le représentant du Syndicat CFDT demande, s’il n’y a pas un tel recrutement, qui va s’occuper de l’entretien du matériel.

Monsieur le directeur répond que les trois berceaux supplémentaires ne changent pas radicalement la donne en matière d’entretien du matériel.

Le représentant du Syndicat UNSA demande si les postes vont être proposés à la vacance de poste.
Monsieur le directeur du Personnel répond qu’il y aura deux types de recrutement, par priorité :

· des IDE puéricultrices sur le site qui n’ont pas de postes et qui souhaiteraient intégrer ce service,  
· -des IDE concernées par des organisations d’unité qui envisageraient un projet d’IDE puéricultrices.
Ensuite élargissement par communication d’un avis de vacance de poste au sein des H.C.L.
Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer qu’il y avait une liste d’attente pour intégrer ce service.
Monsieur le directeur fait procéder à la demande d’avis.

· L’organisation syndicale FO s’abstient,

· Les  organisations syndicales CFDT, CGT, SUD et UNSA votent pour.

● Service Restauration GHS : Externalisation de la fonction transport

Diaporama joint en annexe
Monsieur Julé, Responsable du secteur restauration au GH Sud est présent pour répondre aux questions des membres du CHSCT.
Le représentant du Syndicat CGT exprime son dépit. Il  ne comprend pas  que le manque de professionnels possédant le permis poids lourd n’ait pas été pris en compte avant. Il souligne le fait que 5 postes vont être supprimés dans un secteur où des agents sans qualification pourraient être recrutés. Il indique que les grilles de la fonction publique ne sont pas attractives ; un effort aurait peut-être pu être fait pour recruter à un échelon supérieur.  Il souligne le fait que des agents du secteur (1 ou 2) étaient favorables pour passer le permis poids lourds mais uniquement si celui-ci était assorti de la FIMO car indispensable pour leur mission. Malheureusement, on ne leur a pas laissé l’opportunité de pouvoir le faire. Il souhaite que les effectifs soient conservés dans le public et demande que cette échéance  soit repoussée pour permettre la recherche d’agents en vue d’embauche. Il se demande si cette privatisation n’est pas  une première étape car il a entendu parler de la fermeture de l’allotissement en vue de son transfert à St Priest, ajoutant que les travaux prévus sur ce secteur ne sont plus d’actualité.
Monsieur Julé répond que l’obligation, qui s’est imposée au service Restauration d’externaliser la fonction transport, est uniquement  liée au problème de compétences  avec un nombre insuffisant d’agents possédant le permis poids lourds. Toutes les personnes volontaires ont été formées, il restait potentiellement deux agents qui pouvaient l’être mais qui ont refusé, peut-être en lien avec la FIMO mais ce motif n’a pas été exprimé. Cette formation aurait permis de maintenir la prestation transport au sein de la restauration et de fait garantir le maintien des emplois. Il indique que, de manière anticipée, bien en amont, en lien avec la Direction du Personnel, des candidats ont été reçus mais ceux-ci ont décliné les propositions, certains en lien avec des problématiques de salaire. L’ultime solution aurait été, pour passer la période estivale, de modifier les congés annuels des agents titulaires du permis poids lourds, ce qui n’était pas envisageable. Il précise qu’il ne s’agit pas d’une volonté de commencer par cette externalisation pour ensuite aller au-delà. 

Le représentant du Syndicat CGT indique qu’il semblerait qu’aucun avis de vacances de postes n’ait été dirigé auprès des autres établissements. Il fait remarquer que lors des transferts des secteurs blanchisserie, UCPA et stérilisation à St Priest, certains agents concernés par les délocalisations étaient en possession du permis poids lourds. Certains, pour des raisons géographiques, auraient peut-être pu bénéficier de l’opportunité de revenir sur le GH Sud. Il interroge sur la nouvelle organisation.
Monsieur Julé indique que pour les agents, qui ne font pas que du transport mais également les chaînes d’allotissement et les gardes du soir, seront supprimés deux modèles journaliers correspondants au transport. Il s’agit donc de la suppression d’une partie de 1’activité qu’ils effectuent aujourd’hui. Il précise que la présentation qui a été faite auprès de l’équipe a eu un accueil plutôt favorable et rappelle que la fonction transport est une fonction physiquement difficile, très dure  avec des tâches lourdes. Il indique qu’il y a nécessité de conserver une qualité de prestation qui est reconnue à ce jour et non remise en cause.

Le représentant du Syndicat UNSA fait remarquer que si une vacance de poste avait été faite à l’UCPA ont aurait peut-être pu éviter le passage de cette fonction au secteur privé.
Monsieur le directeur du Personnel indique que globalement, sur la fonction transport aux HCL, aujourd’hui  on  n’est pas attractif en matière de rémunération pour effectuer un recrutement extérieur (contrainte des grilles de salaire devant être appliquées). Par conséquent, il sera tout aussi difficile pour l’UCPA de recruter. Sur ce dossier, ce qui l’interpelle c’est le fait que des agents aient été encouragés à suivre cette formation et que ces mêmes personnels alors qu’ils allaient pouvoir obtenir une qualification la refusent.

Le représentant du Syndicat CGT indique qu’il n’y a plus de fonction transport à l’UCPA ; ce qui veut dire que des agents, sur ce site, ont obtenu une formation (payée par les HCL) qui n’est pas mise à profit, ceux-ci n’exerçant pas une fonction de transport. Il le regrette. Les contractuels auraient aussi bien pu être recrutés sur le secteur de St Priest en lieu et place du GH Sud (fonction restauration).

Le représentant du Syndicat SUD interroge sur le poste de secrétariat gestion.
Monsieur Julé répond qu’il y a déjà eu en amont un transfert d’activités pour professionnaliser l’équipe du magasin, le bureau  de gestion ayant en charge la réalisation de taches de secrétariat  mais également des taches de saisie concernant les mouvements d’entrées et sorties de stocks de denrées alimentaires. Pour accompagner le transfert de la gestion de stocks, un poste a été ajouté afin que la formation puisse être assurée et pour permettre d’assurer cette charge de travail supplémentaire. Toutes les fonctions de secrétariat ont été supprimées, tous les cadres étant équipés d’ordinateurs. Une des personnes de ce secteur, dans le cadre d’un projet professionnel, a demandé  à intégrer le secteur production ; c’est ce poste qui a été supprimé.
Le représentant du Syndicat CFDT indique que son organisation syndicale ne peut accompagner ce dossier qui entraîne la suppression de 5 postes sachant qu’il a entendu que des agents qui était à la blanchisserie, disposant d’un permis poids lourds, avaient fait une demande pour venir sur le service restauration du CHLS. Il interroge sur l’organisation concernant la livraison jusqu’aux services de soins.

Monsieur Julé répond que le prestataire assurera la livraison jusqu’aux services de soins. Il prendra en charge les navettes repas à partir de l’UCPA, les acheminera jusqu’aux unités de soins, il assurera le transfert des caisses des navettes dans les armoires froides, il récupérera les caisses des précédents repas qui seront ramenées avec les navettes. L’entretien des caisses et des navettes est conservé à l’UCPA. Certains services ne seront pas livrés via un véhicule poids lourd pour limiter le nombre de postes à rendre et conserver un maximum d’activité au sein du service public (entretien, livraison par véhicule réfrigéré, etc.). Seule la phase de transport par camion sera externalisée.
Le représentant du Syndicat CGT demande si Pôle Emploi a été sollicité.

Monsieur Julé répond positivement, ajoutant qu’il a même effectué des annonces via un site internet, toutes ces démarches ont été vaines.

Le représentant du Syndicat CGT demande s’il n’est pas possible de revoir ce dossier en septembre. Il indique qu’il serait souhaitable de diffuser les vacances de postes, rappelant que c’est une obligation.
Monsieur Julé fait remarquer qu’il doit organiser son secteur, qu’il ne peut organiser la livraison avec une société prestataire à la dernière minute. (formation pour les tournées, modalités, règles d’hygiène, etc.).

Monsieur le directeur souligne le fait qu’un retour en arrière n’est pas envisageable à trois semaines de l’échéance. Il est important  que l’organisation fonctionne parfaitement à l’égard  des services de soins.
Le représentant du Syndicat SUD évoque l’impression  de volonté de privatisation de plus en plus de choses.
Monsieur le directeur fait procéder à la demande d’avis.


Toutes les organisations syndicales votent contre.
III. INFORMATIONS – BILANS

●  Bilan du transfert de l’hépato-gastro-entérologie

                SUD – bilan du transfert de l’unité d’hépato - gastro - entérologie
                SUD –  Unité d’endoscopie
                Point d’étape.
                FO – Secrétariats d’endoscopie (unité 21)
                Peut-on avoir les comptes d’heures des agents ?

    Est-il prévu de mettre un agent supplémentaire pour absorber le retard dans la rédaction des comptes rendus.

Réponse de la direction

La mobilisation de l’équipe médicale et paramédicale ainsi que de tous les services supports a favorisé le transfert du service d’hépato-gastro-entérologie du pavillon Serve vers le pavillon chirurgical dans des conditions satisfaisantes.

Sur les deux/trois premiers mois d’exploitation en endoscopie, certaines difficultés sont apparues et sont traitées. Elles sont résumées dans le document joint (Cf. relevé de conclusions de réunion en date du 16 avril). Elles étaient anticipées dans la mesure où la relocalisation définitive de cette activité est prévue à l’automne 2015. Entretemps, l’équipe doit composer avec un matériel partiellement renouvelé et une relative dispersion des activités.

Dans l’unité de soins, les difficultés ont été analysées avec le chef de service et l’encadrement du PAM Chirurgie. Une attention particulière est apportée au relevé de prescription et au passage de témoin entre équipe de jour et équipe de nuit.

De même, la direction travaille à ce que les séjours pouvant être déportés vers une hospitalisation de jour le soient sur l’une des plateformes du CHLS. Ceci permettra de maîtriser le turn-over des patients sur l’unité d’hospitalisation conventionnelle qui a pu parfois être supérieur aux prévisions.

Enfin, il est à noter que l’activité de l’hépato-gastro-entérologie (endoscopie et hospitalisation confondues) est en retrait sur le premier quadrimestre 2015 par rapport au premier quadrimestre 2014, diminution imputable pour partie à la diminution du nombre de lits mais également au temps laissé à l’équipe pour trouver sa vitesse de croisière une fois que le transfert définitif aura été réalisé.
Les effectifs du secrétariat n’ont pas été modifiés alors même que le nombre de lits du service a diminué et que l’activité d’endoscopie n’a pas encore retrouvé son niveau de l’an passé. Dans ces conditions, il n’est pas prévu de renfort particulier hors l’aide ponctuelle qui peut être apportée par le PAM lors d’un congé maternité.

Les retards dans la production des comptes rendus ne sont pas propres à ce service et leur résorption passe par une réorganisation des tâches déjà mises en œuvre dans certains secrétariats. Ces bonnes pratiques devront être étendues.

Enfin, ce secrétariat bénéficie du concours d’une archiviste et d’une IBODE dite « de programmation ». 

En séance :
Monsieur le directeur indique que le CHSCT a été alerté par la voie de la question urgente concernant le service d’hépato-gastro-entérologie. Cette alerte concernait le local où a lieu la désinfection des matériels d’endoscopie. Un certain nombre d’intervenants (Madame le Docteur Vidal, Monsieur Ducolomb et Mme Page) s’est rendu sur place.  Il précise que les trois points abordés concernaient : la ventilation, la climatisation  et des machines plus ou moins en panne qui pouvaient favoriser des émanations plus ou moins toxiques. Une réponse écrite a été apportée :
· La ventilation a été vérifiée, elle est en état de fonctionnement, mais est sous-dimensionnée.

· La climatisation  est en panne, la demande de réparation initiale du cadre n’avait pas abouti. Sollicitation a été faite pour qu’une intervention soit faite dans la journée afin que le matériel soit réparé le plus rapidement possible. 

· Le dernier point concerne les machines qui tombent régulièrement en panne. L’équipe de M. Musso  a été saisie pour connaître la nature des pannes et savoir si les réparations avaient eu lieu, si les machines étaient fonctionnelles, si non est-ce que les pannes pouvaient favoriser les émanations. Il s’avère que les deux machines étaient réparées.

Bien évidemment à ce jour on ne peut se satisfaire pleinement de cette situation, l’objectif étant que les travaux soient effectués dans les délais pour pouvoir transférer les machines. 

Madame le docteur Vidal  ajoute que la porte reste fermée car le bruit des machines gêne l’équipe de la salle de réveil. Elle souligne le fait que maintenir  l’ouverture de cette porte donnant sur un espace climatisé favoriserait un appel d’air et permettrait le refroidissement du local. Elle préconise également la réalisation de mesures de concentration de produits dans l’atmosphère. Elle ajoute que c’est toujours la même personne qui est présente à ce poste et qu’elle n’y a pas de plainte de sa part.

Le représentant du Syndicat SUD précise que cet agent ne se plaint pas car il tient à son poste, qu’il est très intéressé par ce poste et que, de fait, il accepte les conditions de travail déplorables.

Madame le docteur Vidal précise que cette personne ne présente pas de symptôme, de signe clinique (vertiges, céphalées, signes respiratoires).
Le représentant du Syndicat SUD indique que cette personne s’interroge sur le fait de pouvoir tenir dans de telles conditions.
Madame le docteur Vidal indique que les conditions telles que celles constatées  le jour où elle s’est rendue sur place (24°C, porte maintenue fermée,  petit local borgne) sont difficiles, raisons pour lesquelles  elle est intervenue pour que soit réparée très rapidement la climatisation, pour que soit  vérifiée la ventilation et que soit  éventuellement réalisées des mesures de concentration de produits dans l’atmosphère.
Monsieur le directeur indique que ces mesures doivent être réalisées. Madame le docteur Vidal précise que contact sera pris par ses soins pour prendre date sur la réalisation des mesures (CARSAT).

Le représentant du Syndicat CGT tient à souligner le fait que l’absence de symptômes était également le cas pour une A.S.D. travaillant à la stérilisation de Lyon-Sud qui,  à  partir de 50 – 52 ans, s’est retrouvée avec une insuffisance respiratoire du fait de la réalisation d’un travail en contact avec des produits durant une certaine période. Cette précédente situation a motivé l’alerte.
Monsieur le directeur indique que l’alerte était tout à fait justifiée. Personne  ne nie  la gêne occasionnée pour cet agent (chaleur, odeur, exiguïté des locaux, traitement d’air inadapté). Une vigilance particulière est de rigueur. Il rappelle que  le transfert devrait avoir lieu fin septembre-début octobre et que si, avec les mesures prises évoquées, aucun élément concret n’apparaît cette échéance sera maintenue. Si une alerte avec des mesures défavorables s’avérait, une autre mesure transitoire serait recherchée avec un local moins exigu et moins exposé pour la santé du professionnel.
Le représentant du Syndicat CGT demande que consigne soit donnée par la direction pour que la porte reste ouverte.

Monsieur le directeur s’y engage.

Le représentant du Syndicat  CGT indique qu’à priori il y aurait une personne au bloc qui serait allergique, reste à savoir si elle est  en lien avec les produits stockés.
Monsieur le directeur indique que ce point sera vérifié. Il revient sur le dossier du transfert du service d’hépato-gastro-entérologie et demande si les représentants du personnel ont des questions concernant les difficultés rencontrées.

Le représentant du Syndicat CGT indique que, suite aux discussions lors d’une réunion, il constate que presque rien n’a été fait.

Monsieur le directeur n’adhère pas à ce constat, mentionnant notamment l’achat du lave-endoscope. Monsieur le directeur des Services Economiques complète en évoquant l’anticipation de l’arrivée du lave-endoscope qui a nécessité de longues  négociations avec le fournisseur. Il précise que cet équipement représente un investissement de plus de 50.000 €.

Le représentant du Syndicat CGT indique  que :

· Les matinées de maintenance ne sont pas réalisées,

· Rien n’a changé concernant l’heure de repas, les agents vont manger vers 15 h – 15 h 30 ;
· Une IDE enceinte ne peut prendre son heure,
· Il avait été dit que concernant l’activité il fallait un peu calmer le jeu par rapport à la période transitoire. Au contraire, est constatée une augmentation.

Monsieur le directeur du Personnel rappelle le cadre de l’heure de femme enceinte, précisant que celle-ci n’est pas obligatoire.  Si dans ce secteur, l’heure ne peut lui être donnée  du fait que si elle s’absente régulièrement  l’organisation du service est remise en cause, un poste dans un autre service peut lui être proposé provisoirement, jusqu’à  la date de son congé maternité.

Monsieur le directeur, concernant l’activité, souligne que les indicateurs montrent que pour l’endoscopie l’activité est très en deçà de celle qui était réalisée avant le transfert. 
Concernant la maintenance, il indique que ce point était acté et demande à Monsieur Allouard de  le vérifier et veiller à ce qu’il soit respecté.

Concernant l’activité d’hospitalisation soutenue, il précise que ce n’est pas un problème, le problème est le turn-over  des patients dans cette unité, plus important que ce qui avait été annoncé (fourchette de 6 à 11 nouveaux patients avec des pointes exceptionnelles à 11 alors qu’auparavant la fourchette était de 6 à 8). L’augmentation de ce turn-over s’expliquerait notamment par le fait que soient hospitalisés en hospitalisation conventionnelle des patients qui auraient pu être pris en hospitalisation de jour mais cette prise en charge n’a pu être effectuée en hôpital de jour du fait de délais trop longs pour ces patients. Les PAM Chirurgie et PAM Médecine ont été saisis pour regarder si leurs plateformes d’hôpitaux de jour pouvaient prendre en charge plus de patients d’hépato-gastro-entérologie pour éviter le turn-over trop soutenu certaines journées sur cette unité d’hospitalisation. Des pistes ont été identifiées, les responsables ont été saisis. Il indique que  les injections de fer pourraient notamment être effectuées en hôpital de jour de néphrologie. Il rappelle qu’il n’est pas de l’intérêt de l’établissement d’avoir de l’activité ambulatoire dans une unité  conventionnelle, à un moment donné nous serons sanctionnés.
Le représentant du Syndicat CGT évoque la problématique de l’organisation du service concernant le temps de la pause repas, les personnels ne pouvant déjeuner qu’à partir de 15 h – 15 h 30.

Monsieur le directeur indique qu’il s’agit  là d’un vrai souci car on lui explique que l’activité d’endoscopie pourrait être réalisée jusqu’à  14 h 30 mais que les programmes se terminent vers 12 h 30 ou maximum 13 heures. Cette plateforme d’endoscopie n’est pas optimisée. Ce point sera regardé.
Le représentant du Syndicat SUD évoque le travail des secrétaires indiquant qu’elles ont décidé de ne plus réaliser d’heures supplémentaires, soulignant le fait que les comptes rendus ne peuvent déjà pas être faits dans les huit jours. Il précise que le point d’achoppement est l’absence de la personne de l’accueil qui est absente (longue maladie) dont le travail ne peut être absorbé par les secrétaires. Elle ajoute que cet été,  les secrétaires récupèreront également le travail de l’infirmière de programmation qui ne sera pas pris en charge par l’encadrement. Le temps partiel de trois matinées par semaine ne suffit pas.
Monsieur le directeur fait remarquer que la non-production du compte-rendu dans les 8 jours est un problème général. Il évoque le fait que les statistiques sont mauvaises voire très mauvaises tant en terme de taux de décroché qu’en terme de délais de production du compte-rendu, sujet très ancien de bisbille entre la médecine libérale et l’hôpital. Le retour sur la prise en charge,  les conclusions, la coordination entre les soins réalisés à l’hôpital et ce que le médecin doit faire  ensuite en ville  auprès  de son patient laissent souvent  très largement à désirer. C’est un problème réel qui n’est pas nié, qui n’est pas propre à l’hépato-gastro-entérologie. Il rend hommage à la conscience professionnelle des secrétaires de ce service mais, par rapport aux problématiques de gestion courante, c’est un élément parmi d’autres qui doit être  pris en compte. Ce n’est pas en renforçant un peu plus le secrétariat que  pour autant le problème des huit jours pour transmettre un compte-rendu sera réglé. Pour le reste, en termes de gestion, il y a des mesures de renfort ponctuel qui ont été prises, celui-ci n’est pas considéré comme étant suffisant par les professionnelles, phénomène qui n’est pas exceptionnel.

Le représentant du Syndicat SUD revient sur la réalisation d’heures supplémentaires.

Monsieur le directeur  fait remarquer que ce n’est pas le propre de ce secrétariat. Les  heures supplémentaires doivent être obligatoirement objectivées, validées par le chef de service. L’objectif est bien de maîtriser le nombre d’heures supplémentaires effectuées. Monsieur le Directeur du Personnel ajoute que pour le transfert du service d’hépato-gastrologie-entérologie, le  seul secteur qui n’a pas vu réduire ces effectifs,  alors qu’il y avait fermeture de lits, c’est le secrétariat.

Le représentant du Syndicat SUD fait remarquer qu’il y a l’absence de la personne de l’accueil.

Monsieur le directeur répond que les absences de longue durée ne sont pas systématiquement remplacées.

Le représentant du Syndicat SUD demande si l’unité de fast-track va s’ouvrir sur cette spécialité.
Monsieur le directeur  répond que l’ouverture,  aujourd’hui, est plutôt envisagée sur l’ORL et l’orthopédie. Monsieur Allouard indique qu’à ce jour la priorité est la mise en place du plateau d’endoscopie et la réalisation de l’important travail d’organisation du service.

Le représentant du Syndicat CGT évoque le remplacement de l’IDE d’endoscopie évoquant le fait que la personne recrutée aurait un temps de formation.

Monsieur Allouard répond qu’il n’y a pas de remise en cause du principe qui avait été acté (1 mois de travail en doublon).

● Radiothérapie : Organisation du travail à l’occasion de la mise en exploitation  du 3ème accélérateur (tomographe).
Diaporama ci-joint
Monsieur le Directeur indique qu’il y aura un petit décalage concernant la mise en exploitation du tomographe dont la date reste à confirmer (1er traitement fin juin).
Le représentant du Syndicat SUD   fait remarquer qu’il semble y avoir une erreur dans l’horaire à savoir 11 h 40 au lieu de 10 h 40.

Madame Kirchner, cadre du service de radiothérapie, confirme qu’il s’agit effectivement d’une erreur. Elle précise que le seul changement est la suppression de l’horaire de maintenance (horaire 20 h 30).

Le représentant du Syndicat CFDT fait remarquer que les astreintes ne sont pas mentionnées.

Monsieur le directeur indique que les astreintes ne sont pas le sujet de ce dossier qui n’impacte en rien leur mise en place.

Le représentant du Syndicat CFDT interroge sur  l’organisation prévue en cas de panne du tomographe, soulignant la problématique du temps de formation des MER et de la période estivale.
Madame Kirchner répond que durant la période d’été, compte tenu des effectifs, seuls les 6 MER référents, formés à la technique, seront affectés à ce poste de travail. En cas de panne du tomographe, s’il y a besoin de mobiliser l’astreinte en cas de panne du tomographe, ce seront ces 6 MER qui seront concernés. Elle précise que ce sont des volontaires qui se sont proposés pour être référents sur cet accélérateur et sont au clair par rapport à ce risque.


Le représentant du Syndicat CGT interroge sur les effectifs.

Madame Kirchner indique que les effectifs sont de 21 MER (18,8 ETP). Le nombre minimum requis pour réaliser les activités est de 14.
● Soins palliatifs : modification des horaires des ASD.
Diaporama ci-joint
Le représentant du Syndicat SUD intervient en indiquant la difficulté de fonctionnement liée à la réduction du temps de relève  en début d’après-midi. Ce temps (de 13 h 30 à 14 h 30) est consacré à des échanges entre les équipes du matin et du soir concernant les patients, les familles. Si la relève débute à 14 h, l’équipe du soir va manquer une somme d’informations importantes pour fonctionner dans ce secteur particulier qu’est le service de soins palliatifs. Il ajoute que le cadre est à temps partiel avec une présence de  3 ½ journées par semaine.
Monsieur le directeur souligne que les soins palliatifs sont réalisés dans de nombreuses unités ; ils ne sont pas le monopole du service de soins palliatifs. Il précise qu’il ne cautionne pas le discours qui consiste à demander un surinvestissement pour la spécificité de cette unité. Dans les autres unités qui accueillent des patients  en phase terminale de cancer, les professionnels arrivent pour autant à remplir  parfaitement leurs missions avec ce type d’horaires. Il ajoute que le mi-temps du cadre n’est pas un handicap particulier au bon fonctionnement de l’unité ;  faire valoir un encadrement à temps plein n’est pas un argument  pour une unité de 12 lits  quand on  connaît les durées de séjour et le turn-over moindre  que dans d’autres unités de médecine.  Il rappelle que la principale motivation des horaires arrêtés il y a 5-6 ans était celle de la distance pour un certain nombre de professionnels qui venait de l’Antiquaille. Aujourd’hui, avec le turn-over des personnels, cette motivation n’existe plus.
Le représentant du Syndicat CGT demande des précisions sur l’objectif mentionné diapositive n° 4 « Avoir retravaillé le format de la relève matin/soir.

Madame Bréchard, cadre supérieur de santé, répond  que jusqu’à présent le temps de relève était de 50 minutes, celui-ci va passer à 40 minutes. Pendant un mois, le cadre a évalué le temps dédié à la relève et celui dédié à d’autres choses.  La décision  a été prise de séparer le temps staff  (projet de soins, projet de vie des patients) et le temps de relève. Les 40 minutes deviendront bien un temps de relève ; les projets de soins et de vie seront abordés à un autre moment de la journée et probablement à d’autres moments de la semaine (pas nécessité de temps tous les jours).

Le représentant du Syndicat CFDT demande si un bilan est envisagé.

Madame Bréchard indique qu’il n’est pas prévu d’évaluation, 10 minutes ne paraissant pas un temps significatif. Elle fait remarquer que le focus est porté sur la relève matin/soir alors qu’actuellement il n’y  a pas de relève entre le soir et la nuit. La mise en place des nouveaux horaires permettra également un temps de relève de 20 minutes le soir. Elle précise que le temps d’évaluation s’est fait  en amont par le biais d’un état des lieux réalisé pendant un mois pour voir la réalisation et la faisabilité d’un temps de relève de 40 minutes.

Monsieur le directeur précise  que si  un ajustement s’avérait nécessaire, celui-ci ne se fera pas sur les horaires soulignant le fait que, le souci  d’avoir une harmonisation des horaires des agents des soins palliatifs, par rapport aux agents des autres unités, est une option ferme. La cause qui motivait cet horaire atypique  a disparu.
 ● Médecine Préventive : rapport concernant les A.E.S. (accidents d’exposition au sang)
Document ci-joint
Le représentant du syndicat CFDT fait part de son étonnement quant au nombre d’accidents concernant les étudiants et les IBODE (page 3). Il s’interroge sur les causes indiquant que bien souvent ces accidents surviennent dans un contexte de stress, de précipitation. Il demande comment ces facteurs peuvent être objectivés, tracés.

Monsieur le directeur indique que le fait que les étudiants soient les plus exposés ne l’étonne pas car ils sont en cours de formation, non expérimentés.

Le représentant du Syndicat CFDT indique que c’est la comparaison avec les autres établissements qui interroge.
Madame le docteur Vidal tient à préciser que le CCLIN Sud-Est comporte très peu de CHU. Monsieur le directeur du Personnel fait remarquer qu’il faut relativiser les ratios car les comparaisons sont faites avec des maisons de retraite, des centres hospitaliers jusqu’au CHU ; il ajoute que, par ailleurs, au CHU on déclare, sans aucun doute, plus facilement.
Madame le docteur Vidal indique que ce sont les CHU qui font le plus grand nombre de déclarations avec des étudiants en médecine qui y sont le plus sensibilisés. La réflexion va porter sur un accompagnement et des formations pour ces personnes, celles-ci étant peut-être moins bien formées sur les précautions standards, le port des équipements de protection.

Le représentant du Syndicat CGT demande si on n’a pas trop de stagiaires et pas suffisamment d’encadrement.
Monsieur le directeur répond que ce point est très difficile à objectiver. Un travail est réalisé avec les écoles mais  effectivement on peut avoir quelquefois une concentration  d’étudiants dans un même secteur. Monsieur le directeur des Soins précise que la répartition se fait sur tous les groupements hospitaliers qui ont obligation d’accueillir des étudiants. Il ajoute qu’il y a déjà une restriction en ne prenant en priorité que des étudiants des écoles de la région apparentées HCL. Il s’agit d’un volant important de stagiaires, à savoir  entre 1000 à 1200 sur l’année. Il indique que nous ne sommes pas complétement maîtres des périodes de stage, des re-validations de modules et de la corrélation avec l’absentéisme dans les services.

Le représentant du Syndicat SUD demande si, concernant les ASD, des accidents ont été constatés du fait de déplacement de taches.

Madame le docteur Vidal répond négativement.

Le représentant du Syndicat CFDT fait remarquer qu’il aurait été intéressant d’avoir l’évolution des 6 dernières années étant donné que les contraintes (stress, précipitation) ne peuvent être objectivées.
Madame le docteur Vidal fait remarquer que le rapport  montre que beaucoup d’A.E.S auraient pu être évités par le respect des précautions standards.  Il faut travailler sur cette base.

Le représentant du Syndicat CFDT évoque le paradoxe du besoin de formation, de sensibiliser les professionnels et la difficulté de pouvoir les libérer à cet effet.

Madame le docteur Vidal indique que :

· un quizz est en cours de réalisation, il sera présenté à la journée des référents hygiène. Si celui-ci donne satisfaction, il sera distribué pour que chacun se pose des questions sur sa pratique. 

· Une fiche concernant la conduite à tenir immédiate a été revue, elle sera communiquée prochainement.

· Un travail doit être mené dans les services concernant la localisation des affiches, les équipements de protections (gants, lunettes). 
Le représentant du Syndicat CGT s’étonne du nombre encore important d’AES liés à la manipulation des aiguilles

Madame le docteur Vidal indique que c’est un problème qui va en partie se résoudre  du fait de l’extension pour généralisation du matériel sécurisé (essais en cours pour les aiguilles de Huber, aiguilles à insuline, les cathéters). Il faudra travailler pour faire connaître le matériel, assurer la formation des agents. Monsieur le directeur du Personnel ajoute qu’il s’interroge sur le mode de communication ; un temps d’information important est consacré pour un résultat non satisfaisant. Dans les mois qui viennent, des informations dédiées seront mises en place pour les internes, à  l’occasion de leur journée d’accueil.
Le représentant du Syndicat CGT évoque le faible nombre de participants aux réunions telles que les jeudis de l’hygiène et demande qu’il y ait obligation de participation.

Le représentant du Syndicat SUD ajoute que du fait de l’obligation des moyens de remplacement seront peut être accordés.
Le représentant du Syndicat CGT demande si ce point ne pourrait pas être intégré dans le dossier CLACT.

Monsieur le directeur du Personnel est tout à fait favorable à cette option pour notamment pouvoir financer l’achat de matériel. Il ajoute qu’il serait peut-être également utile de se rapprocher  de l’école IDE du CHLS pour prévoir une intervention ou revoir avec les enseignants ce qui est dit.
Monsieur le directeur  revient sur la difficulté de mobiliser des effectifs importants sur des actions de protections et de promotion de la santé au travail, en indiquant que les dispositifs d’auto-évaluations régulières, en ligne, à caractère obligatoire, sont à étudier. Concernant les blocs opératoires, il rappelle l’importance de la discipline, le respect des règles.

●  Information : QVT (qualité de vie au travail)

Diaporama ci-joint
Le représentant du Syndicat UNSA demande si le CHSCT peut désigner un service pour débuter la mise en oeuvre du questionnaire.
Monsieur le directeur du Personnel indique que le questionnaire à remplir sur la période du 19 juin au 5 juillet concerne tous les services (information par le biais du bulletin de paie).  Ce questionnaire peut être rempli à partir de n’importe quel ordinateur (travail, domicile). La direction du personnel mettra à disposition un ordinateur si un agent en exprime le besoin. Dans un premier temps il n’y a pas de ciblage en amont.

Le représentant du Syndicat CGT intervient sur le changement d’intitulé, indiquant qu’au départ il s’agissait de prévention des risques psycho-sociaux qui est devenue Q.V.T.. Il procède à la lecture d’une déclaration faite aux instances centrales :
« Un accord inter-fonctions publiques a été signé et nous regrettons que l’affichage des HCL ne soit pas celui-ci mais plutôt sur la qualité de vie au travail qui peut être un point d’appui sur la prévention des RPS mais qui n’englobe pas les mêmes champs d’intervention. Les agents des HCL ayant déjà payé un fort tribu suite aux nombreuses restructurations, la Direction des HCL doit prendre en compte de manière forte les risques psycho-sociaux et organisationnels ».
Il indique que son organisation syndicale aurait souhaité travailler sur les RPS plutôt que sur la Qualité de Vie au Travail.  Il déclare que l’organisation syndicale CGT Lyon-Sud ne participera à aucune réunion sur la qualité de vie au travail, de même au niveau central.
Le représentant du Syndicat SUD indique que son organisation syndicale a le même positionnement. Il ajoute qu’il a  le sentiment que le CHSCT risque de se vider d’une certaine substance, il a beaucoup de doute sur l’efficacité.

Le représentant du Syndicat UNSA indique que son organisation syndicale et la CFDT ont été signataires, il demande,  si comme pour le CCOARTT, le suivi ne sera fait que par ces deux organisations syndicales.

Monsieur le directeur répond qu’il ne peut forcer une organisation syndicale qui ne veut pas participer. Le travail sera engagé et fait avec celles et ceux qui veulent y participer. Il s’agit d’un sujet qui demande du travail, de l’analyse pour arriver  à déterminer les voies et moyens pour améliorer la situation à laquelle on est confronté.  C’est un travail qui peut être utile à toutes les parties avec contribution demandée, rien n’étant écrit par avance. En aucune manière il s’agit là d’une menace pour le CHSCT qui devra recentrer ses sujets  et ses préoccupations sur ses missions. Monsieur le directeur du Personnel tient à préciser que contrairement au Comité Central OARTT, pour la QVT la porte est ouverte aux organisations syndicales non signataires.

●  Bilan de l’organisation mise en place pour le brancardage

                SUD  -   Brancardage 
Bilan de la nouvelle organisation basée sur 4 horaires différents de     7h30  démarrée en janvier 

           Réponse du PAM Urgences.

· Planning : Pas de difficultés notés, bien approprié.

· Organisation : le fait d’avoir retiré le brancardier en poste fixe sur le bloc d’urologie et de répondre à la demande est très satisfaisant.

· La mise en place de l’unité d’accueil est perçue positivement par les agents en les impliquant encore plus dans la prise en charge des patients.

· L’organisation de la prise en charge des patients hospitalisés sur G1 est satisfaisante pour les agents concernés. (Pas de modification de la charge de travail)

●  Nouveau poste de garde : Présentation des plans en séance
CGT – Poste de Garde
Quand est prévu le nouveau poste de garde ?

            SUD – Nouveaux locaux du poste de garde ? 

            Quels personnels seront présents dans ces locaux ?

Réponse de la direction

Le nouveau bâtiment doit être livré à la fin de l’année 2015. Il regroupera l’équipe en charge de la sécurité du site et, à terme, le secteur de gestion du stationnement payant.
En séance : 

Monsieur Besses, Ingénieur du Département Investissements-travaux indique que Monsieur Mekharbeche a présenté les plans aux organisations syndicales.

Le représentant du Syndicat CGT indique qu’il a vu les plans et qu’il trouve les locaux pas mal si ce n’est qu’il regrette que seulement deux pièces soient prévues climatisées. Il évoque le guichet paiement, demandant s’il sera occupé par des personnes extérieures ou des agents HCL.
Monsieur le directeur indique que l’idée est de constituer une équipe dépendant de l’hôpital pour la gestion du stationnement payant. Pour des raisons de proximité d’équipe, de sécurité, de lecture sur le site, l’unité de lieu a été retenue à l’occasion de la construction du nouveau poste de garde.
Monsieur Besses indique que dans les grands objectifs de travaux, les bureaux ne sont pas climatisés, il n’y a pas eu de dérogation pour le poste de sécurité.

Le représentant du Syndicat CGT insiste sur le fait qu’il s’agit d’une construction neuve et demande que la climatisation soit prévue dans tous les locaux.
Monsieur le directeur précise que le pavillon médical est un bâtiment récent qui n’est pas climatisé ; il bénéficie d’un traitement d’air, ce qui n’est pas tout à fait la même chose. D’ailleurs, il souligne qu’assez régulièrement des personnes se plaignent d’avoir trop chaud  l’été et  trop froid l’hiver. Il n’y a pas de climatisation envisagée pour l’ensemble du poste de sécurité. Il ajoute que le budget initial prévu pour ce projet est  déjà largement dépassé.

Monsieur Besses indique que ce bâtiment sera bien isolé, il répondra aux dernières normes en termes de réglementation  thermique (mur de 40 cm). Il précise que les pièces rafraîchies (PC sécurité et local informatique) correspondent à des locaux où sont hébergés des équipements très sensibles qui émettent beaucoup de chaleur.
Le représentant du Syndicat CGT évoque l’intervention des personnels de sécurité au niveau de la Faculté et demande si celle-ci participe au financement des travaux ou tout autre versement en contrepartie des rondes effectuées par les agents HCL.
Monsieur le Directeur répond négativement sur la participation au financement des travaux. Il confirme qu’un accord est en cours d’élaboration visant à reprendre la prestation de sécurité auparavant effectuée par une société privée pour le compte de l’université.
Le représentant du Syndicat CGT demande si un emplacement pour les vélos est prévu.

Monsieur Besses  répond que  ce point n’est pas intégré de façon définitive dans le projet ; une réflexion est en cours pour recréer le garage vélos  existant actuellement à hauteur du poste de garde. Monsieur le directeur ajoute qu’il souhaite que cet emplacement soit sécurisé et abrité.

Le représentant du Syndicat CGT demande s’il y a une modification de l’entrée de l’hôpital.

Monsieur le directeur répond que le périmètre de ce projet n’englobe pas de modification de l’entrée.

Le représentant  du Syndicat SUD évoque la problématique du stationnement.
Monsieur le directeur répond que la réflexion doit tenir compte de l’accessibilité aux sites, précisant que pour le funérarium,  le parking P3  permet de donner satisfaction en termes de  proximité.  A cet endroit, les zones de stationnement n’ont pas intérêt à être démultipliées car il s’agit là également d’une zone de desserte et de livraisons. 
Le représentant du Syndicat SUD demande si la barrière va être reculée au niveau du point de vision du nouveau poste de garde.

Monsieur le directeur répond que ceci fait partie du projet d’urbanisation du site (en cours d’instruction) avec aménagement des barrières de contrôle d’accès du site plus proche du poste de garde que ne l’est aujourd’hui le grand portail situé à l’entrée.

Monsieur Besses indique que le nouveau poste de garde sera réceptionné en novembre 2015. Fin juin début juillet les murs seront montés ce qui donnera une visibilité sur « l’enveloppe » du bâtiment (murs construction préfabriquée)

Le représentant du Syndicat CFDT intervient  concernant le vestiaire, celui-ci est prévu avec 40 casiers, un seul WC et une seule douche. Ce nombre de sanitaires ne lui semble pas suffisant au regard du nombre d’agents.

Monsieur Besses répond qu’il faut tenir compte du nombre d’agents présents simultanément. Monsieur Lett, responsable du service sécurité du site, précise que le nombre d’agents présent simultanément est de 8 à 9 (fourchette haute) hors encadrement (toilettes au 1er étage).
Le représentant du Syndicat CGT précise que la réglementation prévoit une douche pour 8 et 1 WC pour 20 personnes.

Monsieur Besses ajoute qu’il s’agit de personnes présentes simultanément. Il précise qu’il y aura 1 WC pour les hommes, 1 WC pour les femmes.

Le représentant du Syndicat CGT interroge sur les casiers prévus.

Monsieur Lett répond que les casiers superposés qui vont être achetés permettront de distinguer le rangement des effets personnels et celui des tenues professionnelles.
Le représentant du Syndicat CGT pose la question du rangement des vestes pare-feu.

Monsieur Lett répond que cet équipement n’existe plus, un agent de sécurité n’ayant pas vocation à éteindre un incendie mais à assurer la sécurité des personnes au sein des bâtiments en cas d’évènement. Il rappelle que le service de sécurité, depuis un an, est un service qui assure des missions de sécurité commune dans le domaine de l’incendie (1er secours) et de la malveillance. Les sapeurs-pompiers, les secours publics ont vocation à éteindre le sinistre, les agents de sécurité ont pour rôle d’accueillir, guider les secours extérieurs mais également d’assurer l’évacuation des personnes présentes sur le lieu. Il invite les membres du CHSCT à participer au nouveau module de formation incendie qui permettra de mieux appréhender le rôle et les missions de chacun (personnels et agents de sécurité).

Le représentant du Syndicat CGT  revient sur le rôle des agents lors de départs de feu  avec le maintien des tenues incendies. Son organisation syndicale veut que les tenues incendies restent à disposition des agents pour leur permettre d’être équipés en cas d’intervention précoce face aux incendies et ne pas se priver de tels équipements qui vont être jetés ou mis dans un placard. Il conteste également les propos de Monsieur Lett qui évoque un texte où les agents ne doivent pas intervenir lors d’un départ de feu. Quel texte ?

Il estime que tout citoyen peut être amené à intervenir en cas de nécessité.


Le représentant du Syndicat CGT demande qu’il y ait une formation spécifique pour les membres du CHSCT.
Monsieur le directeur demande à Monsieur Lett d’organiser ce module de formation auquel il s’inscrira.
Le représentant du Syndicat CGT indique qu’il demandera l’inscription de la question des conditions de travail des agents de sécurité et malveillance à la séance de septembre.

Monsieur le directeur fait remarquer qu’on ne peut que se réjouir de l’amélioration des conditions de travail qui sera apportée par le regroupement des équipes quand on connaît les conditions actuelles. Il rappelle qu’il n’y a pas, à ce stade, de modification induite des horaires et  de l’organisation du travail.
Le représentant du Syndicat CGT précise que la modification porte sur  la surveillance du SAU.
Monsieur le directeur répond que ce dossier sera présenté lors de la séance supplémentaire programmée le 3 juillet prochain. Il en profite pour évoquer les contrôles d’identité des personnes (badge) intervenant au nom des prestataires extérieurs, rappelant que celui-ci est lié à l’impératif d’un site vulnérable dans lequel on manipule des produits et où on réalise des activités particulières. 
Monsieur Besses ajoute que ces contrôles sont également nécessaires dans le cadre de la vérification de non réalisation de travaux par le biais d’une sous-traitance non déclarée.

Le représentant du Syndicat CGT demande quelle est l’organisation mise en place pour les prestataires extérieurs.

Monsieur Lett répond que l’idée est que chaque prestataire  intervenant au sein de n’importe quel établissement des HCL soit porteur d’un badge d’identification comportant le nom, prénom, la photographie, référent HCL, nom du service HCL et date de validité. Les agents ont toute légitimité pour contrôler les badges. Il demande que quotidiennement soient réalisées des rondes sur les chantiers, rondes réalisées par ailleurs pour vérifier  le respect des règles en matière de sécurité-incendie. Les anomalies détectées sont ensuite relayées  au service technique qui peut faire appliquer des pénalités au prestataire qui n’a pas respecté les règles. Les badges sont fournis par le prestataire lorsque l’entreprise n’a pas vocation à avoir droits d’accès spécifiques. Si des droits d’accès sont nécessaires, c’est le bureau du personnel  qui délivre un badge avec photographie.

Le représentant du Syndicat CGT pose la question de la réalisation d’une zone d’arrêt pour permettre aux personnes de demander des renseignements.

Monsieur le directeur indique qu’il en a fait la demande mais le budget de réalisation de ce chantier ayant déjà été largement dépassé, celle-ci a été renvoyée sur d’autres opérations d’aménagements du site. Il rappelle que la mise en place du stationnement payant sera l’occasion d’une urbanisation et sécurisation du site.

Le représentant du Syndicat CGT évoque les mesures de protection du médecin menacé de mort par un patient.

Monsieur le directeur indique que ces menaces de mort explicites ont conduit à un dépôt de plainte de la part du médecin et à une demande de convocation de la part des services de police.  Les dispositions exceptionnelles prises pour sécuriser la clinicienne concernée étaient parfaitement fondées.
●  Informations diverses dossiers DP/Conditions de travail.
Diaporama joint en annexe.
IV. QUESTIONS  FAISANT L’OBJET D’UNE REPONSE ECRITE

● CFDT –  Unité 43 
Pouvez-vous nous apporter des précisions sur l’organisation de l’accueil des patients de l’U43 (ortho et ORL) qui entrent  le jour de leur intervention chirurgicale ?

En effet, nous avons constaté que ces patients sont accueillis en salle d’attente où les agents doivent prendre leurs constantes sans aucune possibilité de confidentialité.

N’ayant pas de chambre, ils doivent se préparer dans les douches et se retrouvent en chemise d’intervention, sans aucune intimité.

Le personnel subit le mécontentement des patients voire les violences verbales.

De plus les ASD sont contraints d’amener les patients au bloc ACHA ou maxillo-facial, et cela désorganise totalement le service.

Réponse du PAM Chirurgie

De fait,  plusieurs fois par semaine, il y a un télescopage des entrées et des sorties à l’unité 43. Nous avons réuni les différents acteurs ; il a été décidé que : 

· la cadre de l’unité ira systématiquement aux programmations de bloc,

· l’ORL et le maxillo facial ne feront pas entrer leurs patients le même jour,

· les patients qui peuvent être programmés à l’ACHA le seront
· l’unité d’accueil sera utilisée au moins pour les premiers patients
● CGT –   Départ activité ORL
Suite au départ de l’ORL à la Croix Rousse il devait y avoir  « une compensation d’activité », où en est-on ?

Réponse de la direction

Le dossier activité nouvelle dit de « chirurgie substitutive » soutenu par la direction du groupement hospitalier Sud a été retenu par la direction générale. Il prendra effet à compter de l’aboutissement du projet de transfert de l’endoscopie au 5ème étage du chirurgical.
● CGT –  Unité 13 

Les IDE effectuent des heures supplémentaires régulièrement à savoir 3h le soir, nous demandons que les CCT interviennent dans cette équipe pour étudier la charge de travail et l’organisation de travail.

Réponse de la direction du Personnel

La direction du Personnel a étudié les bilans mensuels et les ajouts de présence validés par le cadre de janvier à avril 2015 pour chaque IDE. Il n’apparaît aucun ajout de présence supérieur ou égal à trois heures (le maximum est de 2h20). Ces ajouts de présence ont surtout été validés après l’horaire du matin.

A noter, une forte inégalité des heures supplémentaires réalisées selon les IDE comprise entre maximum 73 H et 6 heures en quatre mois. 

Néanmoins, un point sur l’organisation du travail et l’analyse des motifs d’heures supplémentaires est en cours avec la direction des soins, le CCT, l’encadrement du PAM et la direction du Personnel
● CFDT –  Hôpital de jour d’urologie (3e étage) :

Un agrandissement de la salle d’attente ainsi que l’aménagement des WC handicapés ont été demandés afin de les rendre fonctionnels.

Pouvez-vous nous informer de l’échéancier prévu pour ces travaux ?

Réponse de la direction

Les services techniques sont actuellement en train d’établir et solliciter des devis. Les arbitrages seront ensuite rendus pour une réalisation des dits travaux au cours du second semestre 2015.
● CGT –  Blocs - IADE
Le CHSCT n’a pas été informé de la mise à disposition des IADE du CHLS sur d’autres groupements ? 

Réponse du PAM Urgences

Au regard de l’absentéisme important chez les IADE (MO, maladies graves, etc.) sur le début de l’année, le GH Nord, à notre demande, a mis à notre disposition une IADE durant une semaine durant les CA de février. (IADE qui confirme sa demande de mutation chez nous en octobre)

Cette entraide entre IADE des différents groupements se fait ponctuellement. Actuellement, les IADE de Cardiologie aident ceux de Neurologie. Le mois dernier, c’est l’HFME qui a fait une demande ponctuelle à l’ensemble des sites. 

Le principe de mise à disposition est le suivant :

· validation de la demande par les directions des Soins,

· repérage des jours où il peut y avoir un sureffectif sur la période demandée,

· l’encadrement propose de prendre cette journée à ceux du secteur concerné, puis à ceux d’autres secteurs si refus,
· appel à volontaires pour se rendre sur un autre groupement.
Les demandes ne sont de facto pas toujours honorées. 
● CGT –  bloc maxillo-facial

Avenir ?

Réponse de la direction

Le projet de création d’un bloc céphalique est suspendu. Les réflexions se poursuivent sur la réorganisation des activités céphaliques sur les différents groupements hospitaliers concernés.
● SUD – salle des naissances   

Nouvelle organisation du travail pour les ASD? 

Roulements ?

Réponse du PAM Chirurgie

Avec le passage à 2500 accouchements, des postes d’ASD ont été créés en salle de naissances et les plannings ont été refaits afin d’avoir une alternance jour/nuit en douze heures pour un plus grand nombre. Ils sont mis en place au 4 mai 2015.
● CFDT –  Salle d’accouchement 

Les portes coulissantes des nouveaux boxes de la salle d’accouchement sont très lourdes et ne coulissent pas, ce qui va engendrer  très rapidement des problèmes  posturaux pour les agents.

Nous avons interpellé la conseillère en condition de travail, le 9 février dernier.

Pouvez-vous nous dire quelles améliorations ont été apportées ?

Réponse de la direction de la maintenance

Les nouvelles portes sont en cours de fabrication et devraient être livrées par le transporteur entre le 15 et le 19 juin. L’entreprise EIFFAGE assure que la pose sera terminée le 19 juin. Néanmoins, nous sommes assujettis au fonctionnement des salles d’accouchement et il n’est pas exclu qu’une partie de la pose soit décalée la semaine d’après en fonction de l’occupation des salles. Les délais d’approvisionnement sont relativement longs car les portes doivent être traitées par un plaquage en stratifié spécifique.

Les travaux consistent à fournir de nouveaux vantaux plus rigides et plus pérennes, à remplacer les rails pour améliorer le coulissement, à mettre des poignées cuvette plus grandes pour améliorer la préhension (et donc la force de poussée), à prendre les oculus des anciens vantaux pour les intégrer sur les nouveaux, à mettre du film dépoli sur le vitrage pour limiter la vision (en laissant une légère bande claire. Il sera demandé à l’entreprise de vérifier la tenue des joints balais et des joints en caoutchouc.
● CGT –  Audiologie 

 Avenir du service ?

● SUD – Audiologie
Devenir de l’unité d’audiologie du CHLS
Réponse de la direction

L’unité d’audiologie située au CHLS est une composante du service dirigé par le professeur Thai Van à HEH.

La direction du groupement hospitalier Sud a informé ce responsable médical de la nécessité de délocaliser cette unité afin de permettre l’aboutissement des projets de transfert de l’hépato-gastro-entérologie au pavillon chirurgical et de réorganisation spatiale des consultations de chirurgie et d’anesthésie.

Deux options sont étudiées : l’une consistant à regrouper l’audiologie à HEH (et HFME pour les activités consacrées aux enfants), l’autre consistant à relocaliser cette activité au sein d’un plateau de consultations du GH Sud.
● SUD – Consultations médicales et chirurgicales
 Restructuration des consultations médicales et chirurgicales
Réponse de la direction

La direction générale des HCL a lancé un ambitieux projet transversal visant à réorganiser les consultations dans les différents groupements hospitaliers. L’enjeu est majeur si l’on considère que :

· les consultations sont une porte d’entrée à l’hôpital au même titre que les urgences. L’amélioration de l’accueil des patients est essentielle à leur fidélisation.
· Cette activité est souvent désorganisée ou mal organisée de l’aveu même des professionnels concernés. La distribution des tâches peut être revue afin que chaque compétence soit utilisée de manière pertinente. Les plateaux de consultations déjà existants doivent être gérés de telle sorte que les moyens mis à disposition par l’institution en termes de ressources matérielles (locaux notamment) et humaines soient mobilisés de manière optimale.

· L’activité de consultation est par construction déficitaire. Elle doit être lue en lien avec les hospitalisations qu’elle génère. Les HCL perdent 40 M€ par an sur cette activité dont un quart est concentré sur le GH Sud. L’ampleur de ce déficit n’est pas une fatalité et doit être réduite afin de ne pas entraver la capacité de notre institution à investir sur de nouveaux projets.

Le PAM Médecine du GH Sud s’est porté candidat comme PAM pilote dans l’analyse de ses activités de consultations, préalable nécessaire à l’élaboration des scénarios de réorganisation. L’analyse est en cours et s’achèvera avant l’été. 

Les PAM Chirurgie et Urgences travaillent également à la réorganisation de leurs activités de consultations aujourd’hui trop dispersées et souvent mal organisées. Déjà, le plateau de consultations obstétricales a été rélocalisé. Les scénarios de regroupement des consultations anesthésiques sont à l’étude.
Le centre de prélèvement créé il y a un an est une composante du projet de densification des activités de consultations appelées à devenir de plus en plus techniques. Il a vu son activité régulièrement croître et l’objectif est bien de poursuivre ce développement.

Quand ces différentes réflexions auront abouti à des projets formalisés de réorganisation, ces derniers seront alors présentés en CHSCT dès lors qu’ils intéressent les conditions de travail d’un certain nombre de salariés de l’établissement.

● SUD – Radiothérapie
Horaires d’ouverture en octobre ?

Réponse de la direction

La direction présente au CHSCT du mois de juin l’organisation du travail arrêtée à la mise en exploitation du tomographe. Le calendrier de réception/qualification fonctionnelle du quatrième accélérateur reste à affiner. Différents scénarios d’horaires d’ouverture sont actuellement à l’étude. Les décisions seront prises à la rentrée et soumises aux instances avant mise en œuvre.
● CFDT –  Aménagement des locaux de radiothérapie
Un projet de travaux afin de réorganiser les postes de travail des physiciens et des dosimétristes au sein de la radiothérapie est-il programmé ? 

Actuellement, ces agents ne disposent que de 2 salles pour réaliser les dosimétries avec un manque d’espace pour travailler dans des conditions correctes (les postes informatiques sont fortement rapprochés, 10 cm entre chaque ordinateur).

De plus, 2 pièces en sous-sol sont mises à disposition des dosimétristes et des étudiants en radiophysique mais l’état de propreté de ces locaux ne leur permet pas actuellement de les occuper. Nous nous interrogeons également sur le dispositif de renouvellement de l’air de ces locaux où persiste une odeur peu engageante.

Réponse de  la direction

Le service technique a réalisé une étude globale de ce secteur. Des éléments complémentaires ont été sollicités par la direction du site afin de pouvoir arbitrer entre plusieurs scénarios.
Dès à présent, la pièce de moulage des caches en plomb, pour laquelle la médecine du travail avaient fait des préconisations lors de la visite effectuée en mai et juin 2014 ont été mises en œuvre : réorganisation interne, vérification de l’aération, etc. Une adaptation complémentaire de la pièce fait actuellement l’objet d’un devis.

Enfin, en ce qui concerne le traitement d’air celui-ci a fait l’objet de mesures qui s’avèrent toutes conformes aux normes.

● SUD – Unité Ste Clotilde
Devenir.
Réponse de la direction
Le report de deux ans des travaux nécessaires à l’implantation du court séjour gériatrique d’A. Charial a rendu caduque la nécessité de transférer l’activité de semaine de rhumatologie sur un autre bâtiment de notre site.
Pour le reste, la rhumatologie est une discipline médicale dont les modes de prise en charge des patients ont profondément évolué ces dernières années, ce qui a conduit notre établissement à adapter son programme capacitaire.

Le  virage ambulatoire de la discipline ne se dément pas. Dans ces conditions, l’offre de soins continuera à être adaptée en conséquence. Aucun projet définitif n’est à ce stade arrêté. La direction est en mode de veille sur ce dossier en lien avec les responsables de cette discipline afin de saisir toutes les opportunités de répondre au mieux aux besoins et aux souhaits de notre patientèle.
● CGT –  STIP  

Arrêts de travail importants dans cette équipe, nous demandons une étude sur le problème d’absentéisme.

●  SUD –   STIP 

L’équipe  tourne en sous-effectif depuis plusieurs mois, alors que l’activité ne cesse d’augmenter. L’épuisement des agents a pour conséquence des arrêts maladies : toutes les absences doivent être remplacées afin de corriger ce dysfonctionnement qui prend de l’ampleur.

Réponse de la direction du Personnel

Bilan de l’absentéisme dans le service : 

· Données issues de QW Absentéisme  06/05/2015

· Etude faite sur le premier trimestre 2014/2015 – Personnel titulaire/stagiaire

	 
	T1 2014
	T1 2015

	Taux d'absentéisme
	10,64
	14,89

	Fréquence d'arrêt (nombre moyen d'arrêts par agent absent)
	1,59
	1,64

	Durée moyenne d'absence par agent absent
	14,71
	15,77

	Durée moyenne d'un arrêt
	9,26
	9,64
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Au regard des premiers éléments quantitatifs dont nous disposons, il semble que l’absentéisme dans ce secteur soit stable et ce malgré un épisode grippal très important par rapport à 2014.

En séance :

Le représentant du Syndicat SUD évoque la nette augmentation de l’absentéisme des agents du STIP avec répercussion sur les services de soins. Il fait état de mise en danger avec la réalisation de brancardages de lits effectués avant 18 h 30,  une IDE  restant seule dans le service. Il fait également part de retards (1/2 heure à  ¾ d’heure) ce qui engendre des appels du service de radiologie.
Monsieur le directeur indique que, sur ce secteur, une procédure dégradée a été mise en place pour éviter la vindicte de tous les services contre le STIP. Lorsque le STIP se trouve en difficulté en raison d’absentéisme inopiné cumulatif, l’information est transmise aux services et une procédure dégradée est mise en place pour faire en sorte que les patients soient conduits sur leur lieu d’examen. Il précise que cet absentéisme n’est pas particulièrement symptomatique par contre, contrairement à d’autres unités, il a un impact sur pratiquement tous les services, il est donc de fait vécu comme spectaculaire. 
● SUD – Unités de S.S.R. gériatriques
Bilan de la réorganisation des unités de SSR gériatriques à M. Perret 1er et RdC
Réponse de la direction

La direction s’en tient à ce stade au protocole d’accord conclu en mai 2015 au terme du mouvement de grève déclenché à la suite des ajustements opérés au terme de la période d’isolement de patients porteurs BMR au sein du pavillon M. Perret. Dans ces conditions, le recul manque pour produire un quelconque bilan circonstancié.
● CFDT –  Stérilisation plateau technique :

Lors d’une visite au bloc, nous avons constaté que les conditions de travail des agents de la stérilisation sur le plateau technique sont accidentogènes. 

En effet les éviers sont très profonds et les paniers d’instruments très lourds. Beaucoup de boîtes d’instrument sont trop grandes et ne rentrent pas dans les éviers, ce qui oblige les agents à les rincer sur le bord de l’évier entraînant des projections importantes d’eau sur le sol. 

Ceci génère des soucis de manipulation mais également des risques posturaux et des risques de glissade.

Les locaux ne sont pas adaptés (trop petits pour le stockage des chariots de tous les blocs, par exemple il y a 20 à 25 boites pour une intervention d’une prothèse de genou).

Nous demandons l’étude d’un réaménagement de ces locaux afin de créer un circuit « sale/propre » fonctionnel et l’installation de matériel ergonomique. La conseillère en condition de travail et le président du CHSCT ont été interpellé le 2 avril dernier.

Réponse de la direction

Un bloc évier a été transféré de l’ancienne stérilisation et installé à la place d’une vidange inutilisée. Un deuxième évier moins profond que celui existant est également en cours de transfert.

● CGT –  Biomédical 

Est-ce qu’un protocole de protection pour intervention sur matériel infecté est mis en place dans cette équipe ?

Réponse de la direction des Services Economiques

Les différents protocoles de désinfection de dispositifs médicaux et d’équipements ainsi que les mesures de protection associées sont disponibles sur la GED Qualité HCL. 

A l’instar du personnel soignant, les techniciens supérieurs hospitaliers du service biomédical peuvent intervenir sur des équipements infectés ou potentiellement infectés. Ils doivent, à ce titre, appliquer les connaissances acquises en formation initiale et respecter les bonnes pratiques d’hygiène en cas de risque infectieux: équipements de protection, utilisation de produits désinfectants. Pour rappel les techniciens peuvent participer aux différentes formations proposées telles que les jeudis de l’hygiène.  

En règle générale, le matériel doit être désinfecté par les services avant transfert au service biomédical. Cela n’est pas toujours possible, par exemple lors d’une intervention urgente faite sur place (bloc, réanimation). Dans ces situations,  les techniciens doivent être vigilants. En cas de doute sur la désinfection d’un équipement lors d’une intervention, il est impératif de se référer à l’encadrement du service biomédical, au cadre de l’unité ou au service d’hygiène. 

Suite à cette question, une demande complémentaire de formation sur cette problématique a été faite par le service biomédical à l’unité d’hygiène et d’épidémiologie. Elle est en cours de planification. 

● SUD –  Blanchisserie

Point d’étape : les dysfonctionnements perdurent.

Réponse de la direction des Services Economiques
Depuis le mois d’avril, la confiance se rétablit progressivement entre les différents acteurs de la chaine. Grâce aux nombreuses évolutions déjà engagées et à l’implication des acteurs, l’écart significatif entre la capacité démontrée et le besoin théorique (dotation) se réduit. 

A la blanchisserie centrale :

· Trois chantiers ont été mis en place afin d’augmenter la capacité de production réelle, de répondre équitablement aux besoins des UF avec réactivité et d’améliorer la relation entre blanchisserie, lingerie et unités de soins 

· Différents indicateurs ont été mis en place afin de suivre en temps réel le volume de linge traité, le taux de service des armoires ou le taux de remplissage des DAV.

Au plan local :

· Quelques tensions persistent sur les tenues professionnelles et les tenues de bloc 

· Le nombre de réclamations et d’ENNOV a toutefois nettement diminué depuis mars

· Une attention particulière est portée sur l’ajustement des quantités en armoires le week-end et sur l’arrivée de ces armoires

· Des opérations de maintenance techniques sont en cours sur les DAV afin de limiter les microcoupures et un travail. Les bonnes pratiques sont rappelées (ne pas utiliser ses crédits en totalité, par exemple.) 

A la mi-juin, une analyse sera menée sur le GH Sud concernant la mise sous contrôles des stocks en lingerie et le suivi des consommations des unités de soins. La recherche des stocks sauvages notamment en zone de bloc opératoire est poursuivie. 

● SUD – bilan de la privatisation du ménage

Combien reste-t-il d’ASH  au GHS ? 

Combien sont requalifiés en ALH ?

Combien de CDD licenciés ?

Réponse de la direction du Personnel

Le bilan de l’externalisation de la prestation ménage est à ce jour le suivant :

Effectif physique ASH: 109 ASH 

Effectif physique ALH 15 (14.50 ETP)

Fin de CDD en lien avec l’externalisation : 6

● SUD – ascenseur n°6 du 3B 

Trop souvent en  panne ; vétusté et problème de temps d’intervention.

Réponse de la direction de la Maintenance

Cet ascenseur a subi des pannes répétitives en mars 2015. La société Kone a connu des difficultés à trouver le bon réglage de l’opérateur de porte cabine. Chaque intervention s’est déroulée dans les délais prévus au contrat. La dernière intervention, en date du 30 mars, a consisté à remplacer la courroie d’opérateur et les coulisseaux de cabine. Il n’y a pas eu de nouvelle panne depuis cette date.

● CGT –  Crèche Jules Courmont
Demande de rafraichissement en peinture de la buanderie.
Réponse de la direction

Un programme de travaux d’environ 250 000 euros vient d’être consacré aux deux crèches du GHS entre septembre 2013 et mars 2015. Les demandes complémentaires font actuellement l’objet de devis pour arbitrage ultérieur. A ce stade, il n’est pas prévu de rafraîchissement en peinture de la buanderie, la priorité des travaux a été mise sur les services de soins.

En séance :
Le représentant du Syndicat CGT revient sur la question du rafraîchissement en peinture de la buanderie, indiquant que celle-ci est dans un état déplorable (peinture craquelée qui tombe).

Monsieur le directeur indique qu’il s’agit d’une question de priorisation, ce point sera regardé. Monsieur le Directeur-Adjoint ajoute que le calendrier de charge des travaux est à horizon fin 2015 – début 2016.

● CFDT –   Atelier de serrurerie

Les conditions de travail des serruriers sont inacceptables :

- locaux minuscules pour 2 agents servant à la fois de bureau et de stockage des clés

- manque de place pour le tri des clés sur le seul bureau présent dans la pièce ou en équilibre avec une planche déposée sur un siège et le stockage des clés sur des planches tout autour du local 

- atelier de fabrication non attenant à l’autre local atelier, ce qui génère des pertes de temps. 

Y-a possibilité de réunir les locaux avec un atelier digne de ce nom qui permettrait de classer en ordre logique les clés des 4631 portes du CHLS et faciliterait la tâche des agents en cas de remplacement.

Cette question a été déjà posée pour le CHSCT du 12 décembre 2014 et restée sans réponse à ce jour.

Quelles solutions sont envisagées ?
Réponse de la direction de la Maintenance

Ces difficultés sont reconnues.  Il n’existe pas de solution simple, rapide et peu coûteuse pour améliorer l’organisation de l’atelier serrurerie. Une solution envisageable serait une refonte des locaux de l’atelier Maintenance Générale, sans désorganiser la serrurerie/métallerie, la menuiserie et la signalétique/peinture. Nous travaillons sur ce projet depuis le début d’année, en concertation avec l’équipe d’atelier.

● CGT –  Urgences techniques 

Où en est la demande de tenue identifiée pour cette équipe ?

Réponse de la direction de la Maintenance

La faisabilité de remplacer les vêtements de travail de l’ensemble des services techniques est en cours au niveau de la DME.

● SUD – parking payant 

Quand et quelles conséquences pour le personnel ?

Réponse de la direction

Les objectifs du projet d’urbanisation du CHLS sont connus :
· Sécuriser le site aujourd’hui totalement ouvert et vulnérable aux agissements délictueux sur les véhicules stationnés en son sein ;

· Améliorer le plan de circulation au sein du site tant pour les véhicules que pour les piétons ;

· Améliorer les conditionnements de stationnement alors qu’aujourd’hui le site est régulièrement saturé et victime d’un stationnement sauvage susceptible d’entraver la circulation de véhicules sanitaires, logistiques ou de transports communs.

Le stationnement payant n’est donc qu’une composante de ce projet, qui a pour objet d’améliorer la desserte des différents bâtiments d’hospitalisation.

Pour le personnel, les efforts continueront d’être déployés pour encourager le recours aux modes de transports en commun. Les marges sont considérables sur le site. La perspective de l’arrivée du métro à Lyon Sud conforte cette tendance.

Ce projet ambitieux est en cours d’instruction et de nombreuses questions avec les collectivités locales notamment restent à traiter. Le calendrier  actuel situe au quatrième trimestre 2016 la mise en place de cette nouvelle urbanisation du site. Ce calendrier reste à consolider.
   ● CFDT –  Protection des agents – femmes enceintes
Les femmes enceintes sont arrêtées très tôt, bien avant leur congé maternité, car l’intensification du travail dans les services ne leur permet plus de mener à bien leur grossesse.  De plus, ceci n’est pas sans conséquence pour la carrière  et la prime annuelle de service des agents et cela s’apparente à une certaine forme de discrimination.

Pouvez-vous nous donner un bilan de l’absentéisme dû aux arrêts avant congé maternité ?

Quelles mesures ou aménagements sont mis en place pour permettre aux agents  de travailler jusqu’à la date prévue de leur congé maternité ?

Réponse de la direction du Personnel

Durée légale congé maternité
:

	Nombre Enfants
	Nombre de jours
	Jours Grossesse Pathologie
	TOTAL

	1er et 2ème enfant
	112
	14
	126

	3ème enfant
	182
	14
	196

	Jumeaux
	238
	14
	252

	Triplé
	322
	14
	336


Moyenne de la durée d’un arrêt pour le GHS (hors DT et tout personnel confondu) – Données issues de QW Absentéisme – 07/05/2015.

· 2014 : 123.14 jours

· 2013 : 126.38 jours

· 2012 : 130.65 jours

Il est difficile, de faire une analyse sur les arrêts avant congé maternité car plusieurs critères sont à prendre en compte, par exemple :

· Si la maternité commence en début d’année : maladie ordinaire sur l’année n-1

· Données  correspondant à l’ensemble du PNM (soignant + administratif) du GHS (Hors DT)…

Néanmoins différentes actions ont été mises ou remises en œuvre: 

· Application de la Circulaire Ministérielle du 29 Février 1996 : « possibilité d’autorisation d’absence, sur avis du médecin du travail, à partir du début du 3ème mois de grossesse : 1 heure maximum par jour pour une journée de travail complète ».

· Envoi en systématique d’un courrier de la DP pour recenser les attentes des agents afin de mieux répondre aux besoins des femmes enceintes.et si possible étudié l’affectation sur des postes compatibles avec la maternité (cf annexe 2) 

En séance :
Le représentant du Syndicat CFDT demande si le courrier est prévu en envoi systématique.

Monsieur le directeur du Personnel répond que cet envoi systématique va être remis en place dès aujourd’hui, celui-ci devrait permettre d’avoir un retour structuré des contraintes des femmes enceintes
Le représentant du Syndicat CFDT demande si un bilan sera effectué et    propose d’insister sur le fait qu’il s’agit d’une mesure temporaire.

Monsieur le directeur du Personnel répond qu’un bilan peut être envisagé en fin d’année. En ce qui concerne l’engagement de réintégrer le poste d’origine c’est envisageable dans la majorité des cas, ce ne le sera pas forcément pour une personne qui choisit de prolonger son congé (congé parental).
Le représentant du Syndicat CFDT demande si la recherche d’un poste adapté est un travail qui se fera en lien avec le médecin du travail.
Monsieur le directeur du Personnel répond négativement, il indique qu’il attend les premiers retours. Il pense que dans la majorité des cas il pourra trouver des solutions sans faire appel aux médecins du travail ; il évoque la piste de postes d’accueil pour orienter les patients, sous réserve que les professionnels soient d’accord.
● SUD – Heures supplémentaires 2014.

Bilan.

Réponse de la Direction du Personnel

Le bilan 2014 sera présenté au prochain COOARTT du mois de juin.

En séance 

Le représentant du Syndicat SUD insiste sur la transmission  de ce bilan.

Monsieur le directeur regrette que cette question n’ait pas été abordée au moment du départ de séance du directeur du Personnel, alors qu’il avait été demandé, au préalable, si d’autres points concernant les ressources humaines suscitaient des interrogations. Il invite l’organisation syndicale SUD à ré-adresser directement sa demande au DRH, indiquant qu’habituellement  ce type de demande est ciblée sur tel ou tel secteur afin de pouvoir obtenir une réponse précise.
Le représentant du Syndicat CGT évoque le fait qu’il avait été convenu que le compte-rendu du CLOARTT soit adressé à son organisation syndicale, ce qui n’a jamais été fait.
Monsieur le directeur répond qu’il s’agit d’un comité central, la demande doit par conséquent être effectuée auprès de la direction  qui en est gestionnaire.
● CGT –  Fermetures de lits estivales

Fermetures de lits pour l’été ? 
● SUD –Fermetures de lits estivales
 Nombre de lits fermés pendant la période d’été ?
Réponse de la Direction des Services financiers
Document joint en annexe.

En séance :
Le représentant du Syndicat SUD évoque les fermetures de lits de l’unité G1 (période de juillet à août) indiquant qu’il n’y aura plus que les 15 lits de gynécologie et que le personnel a entendu dire que l’activité serait déplacée à l’unité 43.
Monsieur Allouard répond qu’il y a bien fermeture des lits d’urologie sur cette période, les 15 lits de gynécologie seront maintenus sur G1. Monsieur le Directeur ajoute que ces 15 lits, en cas de non occupation, permettront de gérer les flux de post-urgence chirurgicale.

La séance est levée à 13 h 30
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